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Relative  a rétablïjfement  de  CojnmiJJaîres  de  Police  , 
' dans  les  differentes  villes  du  Royaume  eu  ils  feront 
jugés  néceffûires. 

Donnée  à Paris , ie  29  Septembre  1791. 

Lo  UIS,  par  la  grâce  de  Dieu  & par  Ja  Loi  conflitu- 
tionnelle  de  l’État , Roi  des  François  : A tous  préfèns 
& à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété  , & Nous  voulons 
& ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  l*Assemblée  Nationale, 
du  21  Septembre  iyçi> 

I 

L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

Article  premier. 

Il  fera  établi  par  le  Corps  legiiïaiif  des  Cominiiïàires  de 
police  dans  toutes  les  villes  du  Royaume  où  on  les  jugera 
îiécelfaires , après  l’avis  de  l’adminidration  du  département. 


V 
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î I. 

Ces  GommifTaires  veilleront  au  maintien  ôi  à l’execution 
des  lüix  de  police  municipale  & corredlionnelle  , & iis 
pourront  drelTer  les  procès-verbaux  en  matière  criminelle , 
conformément  à ce  qui  fera  dit  ci -après.  Les  municipalités 
détermineront , félon  les  localités  , & avec  rautorifatiou 
de  l’adminiftration  du  département,  fur  l’avis  de  celle  du 
didriél  , le  .détail  des  fonétions  qui  pourront  leur  être 
attribuées  dans  l’ordre  des  pouvoirs  propres  ou  délégués 
aux  corps  municipaux. 

î I I. 

Dans  les  lieux  où  la  loi  n’aura  pas  déterminé  le  mode 
de  la  fixation  de  leur  traitement,  il  fera  fixé  par  le  direéloire 
de  département , fur  la  demande  de  la  municipalité  &.  l’avis 
du  direétoire  de  difiriét,  & payé  par  la  commime. 

I V. 

D’après  les  fondions  déléguées  aux  juges  de  paix  , les 
difpofitions  provifoires  contenues  aux  articles  XIV , XV 
& XVI  du  titre  IV  de  i’organifàtion  de  la  municipalité  de 
Paris , demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  efi:  contraire  au 
Décret  fur  la  police  municipale  & correétionnelle , &.  au 
préfent  Décret. 

Les  Commiffaires  de  police  , lorfqu’ils  en  auront  été 
requis , ou  rneme  d’office  lorfqu’ils  feront  informés  du 
délit , feront  tenus  de  dreffer  les  procès-verbaux  tendant 
à conftater  le  flagrant  délit  ou  le  corps  de  délit , encore 
q^u’il  n’y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 
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V I. 


Ils  pourront  auffi  être  commis , fbit  en  matière  de  police 
municipale  , par  les  municipalités  , foit  en  conféquence 
d’une  plainte , par  les  officiers  de  police  de  sûreté  , ou 
par  les  juges , pour  dreflcr  les  procès-verbaux  qui  feront 
jugés  néceffaires. 

VIL 

En  cas  d’cffraélion , afîàffinat,  incendie,  blefTures  ou 
autres  délits  laifîànt  des  traces  après  eux  , les  CommifTaires 
de  police  feront  tenus  de  dreffer  les  procès-verbaux  du 
corps  du  délit  en  préfence  des  perfbnnes  faifies  , lefquelles 
feront  enfùite  conduites  chez  le  juge  de  paix , fans  néanmoins 
que  les  CommifTaires  de  police  puifTent  procéder  aux 
informations. 

V I I L 

Tous  les  CommifTaires  de  police  pourront  drefTcr  des 
procès-verbaux  hors  de  Tétendue  de  leur  territoire,  pourvu 
que  ce  foit  dans  le  territoire  de  la  m^^nicipalité. 

I X. 

Dans  le  cas  où  il  y aura  procès-verbal  drefTé  par  les 
CommifTaires  de  police  , iis  en  tiendront  note  fommaire 
fur  un  regiflre  cotte  & paraphé  par  un  des  officiers  muni» 
cipaux.  Ils  tranfinettront  au  juge  de  paix  la  minute  même 
du  procès-verbal  , avec  les  objets  volés , les  pièces  de 
conviélion  -&  la  perfonne  fàifie.  Les  greffiers  des  juges  de 
paix  donneront  décharge  du  procès-verbal  & des  pièces» 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
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& Tribunaux  , que  les  préfentes  iis  faiïent  configner  dans 
leurs  regiftres , lire  , publier  & afficher  dans  leurs  dépar- 
teniens  ôl  reffiorts  ref])e6lifs , & exécuter  comme  Loi  du 
royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  ces  préfentes, 
auxquelles  Nous  avons  fait  appoffir  le  Sceau  de  l’Etat.  A 
Paris , le  vingt-neuf  feptembre,  Pan  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix-huitième.  Sigtié 
LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L-  F.  DuPoRT.  Et  fcellées 
du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à F original. 


A PARIS, 

PE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE, 


M.  D C C.  X C I 


V, 


